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CHAPITRE 72

Loi modifiant la charte de la cité de
Montréal

(Sanctionnée le 14 mars 1951)

ATTENDU qu'il y a lieu de faire cer-
tains amendements à la charte de la

cité de Montréal;
Attendu, de plus, que les autorités de

la cité de Montréal ont demandé l'adop-
tion d'une législation concernant la rati-
fication de certains contrats, règlements
et résolutions, l'annexion d'un certain ter-
ritoire à la cité de Montréal, et certains
pouvoirs additionnels;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 62 Victoria, cha-
pitre 58, tel que modifié par les lois 7
Édouard VII, chapitre 63, article 1; 8
Édouard VII, chapitre 85, article 1; 9
Édouard VII, chapitre 81, article 1; 1
George V, (1910), chapitre 48, articles 1, 2
et 3; 1 George V (1911), chapitre 60, ar-
ticle 2; 2 George V, chapitre 56, articles
1 et 31 ; 3 George V, chapitre 54, article 1 ;
4 George V, chapitre 73, article 2 ; 7 George
V, chapitre 60, article 1; 8 George V,
chapitre 84, article 1; 9 George V, cha-
pitre 90, article 1; 10 George V, chapitre
86, article 1; 15 George V, chapitre 92,
article 2; 22 George V, chapitre 105, article
2; 23 George V, chapitre 123, article 1; et
13 George VI, chapitre 73, article 1, est
de nouveau modifié en remplaçant dans
le deuxième alinéa dudit article 5, dans
la quatre-vingt-quinzième ligne jusqu'à
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la cent vingt-deuxième ligne (quinzième
ligne à la page 8 de la charte de la cité de
Montréal, 62 Victoria, chapitre 58, édition
de 1942) les mots:
"jusqu'au prolongement en ligne droite de
la ligne limitative entre les Nos 155 et
164 de la paroisse de Montréal; de là,
dans une direction sud-est, jusqu'à la
ligne sud-est du chemin de la côte Saint-
Luc; de là dans une direction nord-est,
en suivant le côté sud-est du chemin de la
côte Saint-Luc, jusqu'à la ligne limitative
entre les Nos 164 et 168 de Ta paroisse de
Montréal; de là, dans une direction nord-
ouest, dans le prolongement en ligne droi-
te de la ligne limitative entre les Nos 164
et 168 de la paroisse de Montréal, jus-
qu'au centre du chemin de la côte Saint-
Luc; de là, dans une direction nord-est en
suivant le centre du chemin de la côte
Saint-Luc, jusqu'au prolongement en ligne
droite de la ligne limitative entre les Nos
169 et 71 de la paroisse de Montréal; de là,
dans une direction sud-est, jusqu'au côté
sud-est du chemin de la côte Saint-Luc;
de là, dans une direction nord-est, en sui-
vant le côté sud-est du chemin de la côte
Saint-Luc, jusqu'à la ligne limitative
entre les lots 70 et 175 de la paroisse de
Montréal; de là dans une direction nord-
ouest jusqu'au prolongement en ligne droi-
te de ladite ligne limitative entre les Nos
70 et 175 de la paroisse de Montréal,
jusqu'au centre du chemin de la côté
Saint-Luc; de là, dans une direction nord-
est en suivant le centre du chemin de la
côte Saint-Luc, jusqu'au centre de la rue
Dufferin; de là, dans une direction nord-
ouest, jusqu'au centre de la rue Aumont;"
par les mots suivants:
"jusqu'au prolongement de la ligne limi-
tative entre le village de la côte Saint-
Luc et la ville de Hampstead; de là,
suivant ce prolongement dans une direc-
tion nord-ouest sur une distance de qua-
torze pieds et huit dixièmes; de là dans
une direction nord-est suivant une ligne
parallèle à la nouvelle ligne sud-est du
chemin de la côte Saint-Luc, et située à
cinquante-cinq pieds au nord-ouest de
celle-ci sur une longueur de un mille cinq
cent soixante-sept pieds; de là dans des
directions successivement est et nord-est
suivant une ligne parallèle à la nouvelle
ligne sud et sud-est du chemin de la côte



Saint-Luc et située à cinquante-sept pieds
au nord et au nord-ouest de celle-ci jus-
qu'à un point situé au nord-est du prolon-
gement de la ligne nord-est de la rue Wil-
son; de là dans une direction est suivant
une ligne parallèle à la ligne nord du che-
min de la côte Saint-Luc et située à vingt-
cinq pieds au sud de celle-ci jusqu'à la
ligne limitative entre la cité de Montréal
et la ville de Hampstead; de là dans une
direction nord-ouest suivant cette ligne
limitative qui est située à treize pieds de la
ligne sud-ouest de la rue Dufferin jusqu'au
centre de la rue Aumont;".

2 . L'article 7 de la loi 62 Victoria,
chapitre 68 tel que modifié par les lois 3
Édouard VII, chapitre 62, article 2; 7
Édouard VII, chapitre 63, article 3; 8
Édouard VII, chapitre 85, article 2; 9
Édouard VII, chapitre 81, article 2; 1
George V (1910), chapitre 48, article 4;
2 George V, chapitre 56, article 2; 6 Geor-
ge V, chapitre 44, article 1; 11 George V,
chapitre 112 (cédule B), article 1; 12 Geor-
ge V, chapitre 105, article 1 ; 15 George V,
chapitre 92, article 3; 16 George V, cha-
pitre 71, article 1; 19 George V, chapitre
97, article 2; 22 George V, chapitre 105,
article 3; et 13 George V, chapitre 73,
article 2, est de nouveau modifié en rem-
plaçant les bornes du quartier Notre-
Dame-de-Grâces, par les suivantes:

"Quartier Notre-Dame-de-Grâces

Partant de l'intersection du centre du
chemin de la côte Saint-Luc et du ruisseau
(limite actuelle de la cité de Montréal);
de là suivant ladite limite et la limite sud-
ouest de la cité de Montréal (étant la
limite nord-est de la ville de Montréal-
Ouest) jusqu'au centre du canal Lachine;
de là suivant le centre du canal Lachine
jusqu'au prolongement du centre du che-
min de la côte Saint-Paul jusqu'au centre
de la rivière Saint-Pierre; de là, suivant le
centre de la rivière Saint-Pierre jusqu'à
l'intersection dudit centre de la rivière
Saint-Pierre avec le côté sud-est de la
cour du Canadien National (autrefois le
chemin de fer Grand Tronc) ; de là, suivant
ledit côté sud-est de la cour du Canadien
National jusqu'au centre de la rue Saint-
Rémi; de là, suivant le centre de la rue
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Saint-Rémi et son prolongement, et sui-
vant la limite sud-ouest de la cité de
Westmount jusqu'à l'intersection des li-
mites de la cité de Westmount et l'ancienne
ville de Notre-Dame-de-Grâces; de là, sui-
vant les anciennes limites de la ville de
Notre-Dame-de-Grâces jusqu'au centre du
chemin de la côte Saint-Luc; de là, suivant
les limites établies sur le chemin de la côte
Saint-Luc entre la cité de Montréal, la
ville de Hampstead et le village de la
Côte Saint-Luc, telles que décrites à l'arti-
cle 5 et ses amendements de la charte de
la cité de Montréal jusqu'au point de
départ."

3 . Les actes suivants auxquels la cité
est partie de même que les résolutions et
règlements suivants, sont déclarés valides
et légaux.

1. Sujet à l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec, acte de ven-
te par la cité de Montréal à Sa Ma-
jesté le Roi représenté par Central
Mortgage and Housing Corporation, pas-
sé devant L.-A. Marchessault, notaire,
le 1er juin 1950 sous le No 8879 des
minutes de son répertoire et enregistré
au bureau d'enregistrement de Montréal
sous le No 837,518, des terrains portant
les numéros de subdivision 1068 à 1072
inclusivement, 1082 à 1095 inclusivement,
1113 à 1126 inclusivement, 1133 à 1143
inclusivement, 1145 à 1149 inclusivement,
1154 à 1157 inclusivement, 1162 à 1175
inclusivement, 1207 à 1217 inclusivement,
1227 à 1247 inclusivement, 1251 à 1255
inclusivement, 1274 à 1290 inclusivement,
1293 à 1303 inclusivement, 1326 à 1335
inclusivement, du lot original 192 du vil-
lage incorporé de la côte de la Visitation,
et les lots 405 à 414 inclusivement, 645 à
651 inclusivement, 426 à 448 inclusive-
ment, 660 à 670 inclusivement, 673 à 685
inclusivement, 481 à 496 inclusivement,
708 à 712 inclusivement, 718 à 738 inclu-
sivement, 504 à 521 inclusivement, 740 à
746 inclusivement, 755 à 759 inclusive-
ment, 765 à 768 inclusivement, 560 à 572
inclusivement, 575 et 576, 788 à 806 inclu-
sivement, 808 à 815 inclusivement, du lot
original 191 du village incorporé de la
côte de la Visitation.

2. Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, acte d'é-
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change entre la cité de Montréal et
Lorenzo Traversa, passé devant L.-A.
Marchessault, notaire, le 10 octobre 1950,
sous le numéro 9370 des minutes de
son répertoire et enregistré au bureau
d'enregistrement de Montréal sous le No
859,820.

3. Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, acte d'é-
change entre la cité de Montréal et la
ville de Hampstead passé devant L.-
A. Marchessault, notaire, le 10 octobre
1950, sous le numéro 9369 des minutes
de son répertoire et enregistré au bureau
d'enregistrement de la cité de Montréal,
sous le numéro 859,567. En remplaçant,
cependant, la clause "A" dudit acte ayant
trait aux terrains cédés par la ville de
Hampstead à la cité de Montréal, par la
clause suivante:

"La ville de Hampstead cède à la cité
de Montréal.

A. La portion de terrain de la ville de
Hampstead marquée numéro 1 sur le
plan C-65 N. D. G., annexé aux présentes
et décrite comme suit:

Partant au point H, étant le coin est
du territoire de la ville de Hampstead ou
l'intersection de la limite nord-est de la
ville de Hampstead et de sa limite sud-
est actuelle laquelle est la ligne au centre
du vieux chemin de la côte Saint-Luc;

De ce point H suivant en direction sud-
ouest la limite sud-est actuelle de la ville
de Hampstead sur une distance de cent
sept pieds et cinq dixièmes (107.5') jus-
qu'au point J ;

De là, du point J suivant en direction
nord-est la limite sud-est projetée de la
ville de Hampstead laquelle est parallèle
et distante de vingt-cinq pieds (25') au
sud-est du présent alignement nord du
chemin de la côte Saint-Luc tel que main-
tenant élargi, sur une distance de cent
six pieds et cinq dizièmes (106.5') jus-
qu'au point A;

De là, du point A suivant en direction
est le long de la prolongation de l'aligne-
ment de l'avenue Dufferin une distance
d'un pied et un dizième de pied (1.1')
jusqu'au point H, point de départ;

Cette portion de terrain est de forme
triangulaire, fait partie du chemin de la
côte Saint-Luc et ne porte aucun numéro
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de cadastre; elle contient une superficie
de quarante-trois pieds et six-dizièmes de
pied (43.6'), mesure anglaise."

4. Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, acte d'é-
change entre la cité de Montréal et la
Crèmerie Notre-Dame, Ltée, passé de-
vant L.-A. Marchessault, notaire, le 25
août 1950, sous le numéro 9210 des mi-
nutes de son répertoire, et enregistré au
bureau d'enregistrement de la cité de
Montréal, sous le numéro 853,409.

5. Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, acte de
correction entre la cité de Montréal et
Canadian National Railways Company
passé devant L.-A. Marchessault, no-
taire, le 2 février 1950, sous le numéro
8354 des minutes de son répertoire et
enregistré au bureau d'enregistrement de
Montréal sous le numéro 821,528 et
ratifié par 13 George VI, chapitre 73, arti-
cle 7, paragraphe 5.

6. Résolution du conseil de la cité de
Montréal en date du 1er juin 1950 accor-
dant un octroi de deux millions de dollars
au fonds collectif en faveur des hôpitaux
(The Joint Hospital Fund) cela tant pour
le capital que pour les intérêts.

7. Entente entre la cité de Montréal et
Canadian Pacific Railway Company, pas-
sé devant L.-A. Marchessault, notaire, le
17 janvier 1951, sous le numéro 9735 des
minutes de son répertoire, relativement
à l'acquisition de la gare et de l'hôtel
Viger, et des terrains sur lesquels ils sont
situés et autres terrains adjacents. Il est
déclaré de plus que la gare de la Place Viger
peut être fermée comme terminus pour
passagers, nonobstant ce qui est contenu
au chapitre 19 de la loi 45 Victoria (1882).

8. Acte de cession par la cité de Mont-
réal à l'Orphelinat italien Saint-Joseph,
d'un emplacement situé au nord de la rue
Bélanger entre les 31e et 35e Avenues, le
lot No P.190 du cadastre du Village in-
corporé de la côte de la Visitation, ayant
une superficie d'environ 165,500 pieds car-
rés, pour l'érection d'un orphelinat, passé
devant L.-A. Marchessault, notaire, le 11
janvier 1951, sous le numéro 9708 des
minutes de son répertoire et enregistré
au bureau d'enregistrement de la cité de
Montréal, sous le numéro 874,939.
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9. Sujet à l'approbation de la Com-
mission municipale de Québec, acte de
vente par la cité de Montréal à Sa Ma-
jesté le Roi, et Central Mortgage and
Housing Corporation, passé devant L.-
A. Marchessault, notaire, le 5 janvier
1951, sous le numéro 9705 des minutes
de son répertoire et enregistré au bu-
reau d'enregistrement de Montréal sous
le numéro 874,353, des terrains situés
dans le quartier Mercier de la ville de
Montréal, côté ouest de la rue Haig, por-
tant les numéros 115 à 122 inclusivement,
124 à 132 inclusivement, 134 à 137 inclu-
sivement, 201, 202, 205 à 215 inclusive-
ment, 284 à 318 inclusivement, 367 à 393
inclusivement, 396 à 399 inclusivement,
du cadastre 325 de la paroisse de la Lon-
gue-Pointe, côté est de la rue Haig, por-
tant les numéros 143 à 163 inclusivement,
231 à 250 inclusivement, 412 à 443 inclu-
sivement, du cadastre 325 de la paroisse
de la Longue-Pointe, côté sud de la rue
Boyce, portant les numéros 219 à 221
inclusivement, côté nord de la rue Boyce,
281 à 283 inclusivement du cadastre 325 de
la paroisse de la Longue-Pointe, côté sud de
la rue Marseille, 319 à 321 inclusivement,
côté nord de la rue Marseille, 364 à 366
inclusivement, 404 à 406 inclusivement,
du cadastre 325 de la paroisse de la Lon-
gue-Pointe, côté ouest de Contrecœur, 610
à 623 inclusivement, 706 à 711 inclusive-
ment, 789 à 802 inclusivement du cadas-
tre 407 de la paroisse de la Longue-
Pointe, côté est de Contrecœur, 344 à 354
inclusivement, 410 à 421 inclusivement,
477 à 488 du cadastre 408 de la paroisse
de la Longue-Pointe, côté sud de Teck,
722 à 723 inclusivement, du cadastre 407
de la paroisse de la Longue-Pointe, côté
est de Desmarteau, 489 et 490, 497 et 498,
585 et 586, 591 à 595 inclusivement du
cadastre 403 de la paroisse de la Longue-
Pointe, côté ouest de Paul-Pau, 371 à
380 inclusivement, 457 et 458, 461 à 468
inclusivement, du cadastre 404 de la pa-
roisse de la Longue-Pointe, côté est de
Paul-Pau, 396 à 400 inclusivement, 406
et 407, 481 et 482, 485 et 486, 489 à 492
inclusivement, du cadastre 404 de la pa-
roisse de la Longue-Pointe, côté ouest de
Taillon, 409 à 418 inclusivement, du ca-
dastre 404 de la paroisse de la Longue-
Pointe, côté nord de Boyce, 367 à 369 in-



clusivement, 388 et 389, 390, 391, du ca-
dastre 404 de la paroisse de la Longue-
Pointe, côté nord de Sainte-Claire, 580 à
582 inclusivement, du cadastre 403 de la
paroisse de la Longue-Pointe, côté sud
de Sainte-Claire, 384 à 386 inclusivement,
422 à 424 inclusivement du cadastre 404
de la paroisse de la Longue-Pointe.

, 4 . L'article 62 de la loi 14 George VI,
chapitre 79 est modifié en remplaçant
dans la dernière ligne le millésime "1948"
par le millésime "1947".

5 . L'article 413 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58 est remplacé par le suivant:

" 4 1 3 . Le conseil pourra donner ins-
truction à l'inspecteur de la cité, après la
mise en vigueur de cette charte, de tracer,
indiquer et projeter sur des plans ou
cartes, toutes les rues, voies publiques,
places, squares, parcs et autres terrains
ou territoires requis pour toutes fins mu-
nicipales quelconques et pour lesquelles
la cité a droit d'expropriation, avec leurs
limites et dimensions, dans toute l'étendue
de la cité, pour chaque quartier séparé-
ment, de manière que lesdits plans ou
cartes correspondent les uns avec les
autres, et forment, une fois complétés et
confirmés par la Cour supérieure de la
manière ci-après prescrite, un plan, qui
sera appelé "Le plan général de la cité
de Montréal", pourvu toutefois que la
présente clause ne s'applique qu'aux con-
tinuations du plan de la cité tel qu'homo-
logué et actuellement en vigueur.

Les pouvoirs ainsi conférés par la pré-
sente loi, doivent être exercés dans une
période maxima de cinq ans."

6 . L'article 300 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58 tel que modifié est de nouveau
modifié en y ajoutant après le paragraphe
163 tel que modifié par la loi 18 George
V, chapitre 97, article 5, le paragraphe
suivant:

"163a. Pour construire, acheter, pren-
dre à bail, louer, administrer et autrement
établir, entretenir et exploiter des garages
pour le remisage des véhicules-automobiles
et des parcs de stationnement en dehors
du territoire des rues, et en accorder
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l'usage au public aux prix, loyer, charges
et autres conditions établis par règlement."

7 . L'article 421 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par les lois
3 George V, chapitre 54, article 20; 4
George V, chapitre 73, article 60; 11
George V, chapitre 111, article 4; 24
George V, chapitre 88, article 15; et 3
George VI, chapitre 104, article 17; est
de nouveau modifié en en remplaçant le
premier alinéa par le suivant :

" 4 2 1 . La cité de Montréal peut, à
l'avenir, même sans demande préalable
des propriétaires ou autres intéressés, mais
sur rapport du comité exécutif approuvé
par la majorité absolue des membres du
conseil, acquérir à l'amiable ou par voie
d'expropriation tout immeuble, partie
d'immeuble ou servitude situé dans les
limites de son territoire ou en dehors et
dont elle aura besoin pour toutes fins
municipales quelconques, y compris l'éta-
blissement de parcs de stationnement ou
de garages publics pour le remisage de
véhicules automobiles, l'élimination des
taudis, maisons insalubres ou de niveau
inférieur, et ouvrir, élargir et prolonger ses
rues à travers le territoire d'une autre
municipalité et, pour cette fin, acquérir à
l'amiable ou par expropriation le terrain
qu'elle jugera convenable en suivant la
procédure indiquée dans sa charte."

8 . La loi 62 Victoria, chapitre 58 est
modifiée en y ajoutant, après l'article 421
le suivant:

"421a. La cité, pour les fins ci-après
prévues au présent article, a le pouvoir
d'acquérir les terrains vagues ou des
terrains sur lesquels se trouvent des taudis,
maisons insalubres ou de niveau inférieur
au sens des lois fédérale et provinciale.

A cette fin, la cité possède tous les
pouvoirs d'acquérir de gré à gré ou par
voie d'expropriation que lui confèrent les
articles 421 et suivants de la présente
charte et toute expropriation qui sera
faite en vertu des pouvoirs présentement
conférés, le sera conformément aux dis-
positions ci-dessus de la présente charte
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2t en suivant les formalités y édictées.

La cité pourra démolir les bâtiments sis
sur les terrains ainsi acquis et faire le
déblaiement et nettoyage de ces terrains.
Le coût de ces travaux s'ajoutera au coût
d'acquisition et sera payable de la même
façon et imputable au même fonds.

La cité est autorisée à emprunter les
fonds nécessaires aux fins du présent
article.

Le coût de tels acquisition, déblaiement
et nettoyage, s'il doit être imputé sur un
emprunt, sera financé à même le fonds
des améliorations locales créé par le règle-
ment 1735 de la cité et à toutes fins que
de droit, sera traité comme étant une
amélioration locale, au sens de ce règle-
ment.

Les terrains ainsi acquis et déblayés
pourront, soit:

a) être utilisés par la cité elle-même
pour y établir des parcs de stationnement
ou y bâtir des garages publics pour le
remisage des véhicules-automobiles; ou

b) être revendus aux syndicats, sociétés
coopératives ou personnes prévues par la
loi provinciale, 12 George VI, chapitre
7, et ses amendements ou toute autre loi,
qui pourra être adoptée par la législature
de la province, pour remplacer cette loi
ou y suppléer, pour être utilisés par les
dits syndicats, sociétés ou personnes,
conformément aux dispositions de la dite
loi; ou

c) être revendus à une corporation ou
compagnie d'assurance prévues par la loi
fédérale 8 George VI, chapitre 46, et ses
amendements, en observant à cette fin,
les formalités et conditions imposées et
exigées par ladite loi.

Dans l'une comme dans l'autre des
alternatives prévues aux paragraphes b
et c de l'alinéa précédent, la revente devra
se faire dans des conditions et suivant
des termes qui rencontreront les fins
desdites lois fédérale ou provinciale, sui-
vant le cas, et qui en assureront les
bénéfices et avantages."

9 . L'article 503 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, tel que modifié par la loi 2
George V, chapitre 56, article 25 et 22
George V, chapitre 105, article 37 est de
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nouveau modifié en remplaçant le cin-
quième alinéa par le suivant:

"Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au
département de la circulation de la cité
et en y payant comme amende une somme
que le conseil est autorisé par règlement
général à déterminer, mais qui ne doit
pas excéder dix dollars. Le paiement de
ladite amende et le reçu qui lui en est don-
né par le caissier du département en ques-
tion, libèrent ladite personne de toute au-
tre pénalité relativement à l'infraction par
elle commise."

1 0 . Sur recommandation du directeur
du service des travaux publics et sur réso-
lution de son conseil approuvée par la
Commission municipale de Québec, la cité
est autorisée à rembourser à certains
propriétaires particuliers, les montants
déboursés par eux, au cours de l'année
1950, pour l'exécution d'améliorations
locales, telles que pavages, trottoirs et
égouts, dans les avenues Westhill, Rendall,
de la Peltrie, Westbury et de Martigny,
et à en répartir le coût selon les disposi-
tions de sa charte.

1 1 . L'article 23 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, est modifié en en remplaçant
le sixième alinéa par le suivant :

"Le président du comité exécutif reçoit
une indemnité annuelle de dix mille dol-
lars, plus deux mille dollars annuellement
pour dépenses et frais de déplacement, et
chacun des autres membres du comité,
une indemnité annuelle de sept mille dol-
lars, plus mille cinq cents dollars annuelle-
ment pour dépenses et frais de déplace-
ment, à compter de leur nomination jus-
qu'au jour de la nomination de leur rem-
plaçant."

1 2 . L'article 17 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, remplacé par l'article 14 de
la loi 6 George VI, chapitre 72 et modifié
par l'article 3 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 49, est de nouveau modifié en en
remplaçant le deuxième alinéa par le sui-
vant:

"Chaque conseiller a droit à une indem-
nité de neuf cents dollars par année, plus
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six cents dollars annuellement, pour dé-
penses et frais de déplacement. Il est
retranché de cette indemnité vingt dol-
lars pour chaque jour pendant lequel le
conseil a siégé si le conseiller n'a pas assisté
à la séance ou n'a pas voté sur toute ques-
tion mise aux voix ce jour-là, à moins que
ce conseiller ne soit absent en mission offi-
cielle pour la cité ou pour cause de mala-
die attestée par certificat de médecin. Le
paiement de l'indemnité susdite, plus frais
de déplacement, s'effectuera par verse-
ments égaux et consécutifs tous les quatre
mois."

1 3 . L'article 24 de la loi 4 George VI,
chapitre 75, tel que remplacé par l'article
15 de la loi 6 George VI, chapitre 72,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 2 4 . Le conseil peut aussi nommer à la
même assemblée à laquelle le comité exé-
cutif doit être nommé, un chef (leader),
qui reçoit pour ses services comme tel,
une indemnité annuelle de trois mille six
cents dollars."

1 4 . L'article 22 de la loi 62 Victoria,
chapitre 58, abrogé par la loi 1 George V
(1ère session), chapitre 48, article 17, et
édicté de nouveau par la loi 8 George V,
chapitre 84, article 12, remplacé par la loi
11 George V, chapitre 112, article 6
(cédule B) est modifié en en remplaçant
le cinquième alinéa par le suivant :

"Son indemnité sera de treize mille cinq
cents dollars par année et en plus quatre
mille dollars annuellement pour dépenses
et frais de déplacement, comme membre
du Comité exécutif."

1 5 . L'article 384 de la loi 62 Victoria,
chapitre 68, remplacé par l'article 17 de
la loi 25-26 George V, chapitre 113, et par
l'article 59 de la loi 1 George VI, chapitre
103, est modifié:

a) en remplapant, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, les mots
"tout juge de la Cour supérieure" par les
mots "la Cour de magistrats";

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du deuxième alinéa, les mots "Cour supé-
rieure" par les mots "Cour de magis-
trats";

Verse-
ments.

1940, c. 75,
a. 24,
remp.

Chef du
conseil.

1899, c. 58,
a. 22, am.

Indemni-
té.

1899, c. 58,
a. 384,
am.
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Effet ré-
troactif.

Entrée en
vigueur.

c) en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, les mots "tout juge
de la Cour supérieure" par les mots "la
Cour de magistrats";

d) en remplaçant, dans la première li-
gne du dernier alinéa, le mot "Il" par les
mots "Nonobstant l'article 46 de la Loi
des recours judiciaires en matières muni-
cipales et scolaires, sanctionnée le qua-
torze février 1951, il".

1 6 . Les dispositions des articles 11,12,
13 et 14 de la présente loi prennent effet
à compter du 1er janvier 1951.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


